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Madame la Présidente,
Mesdames et Messieurs les représentants des États Parties et signataires,
Madame la Chef du Secrétariat du Traité sur le commerce des armes,
Mesdames et Messieurs,
Distingués délégués,

Je m’associe aux autres délégations pour vous féliciter, ainsi que le Secrétariat, pour le travail accompli en vue du succès de cette Douzième Conférence des États Parties.

Lors de la Onzième Conférence, j’avais évoqué trois questions qui me paraissent fondamentales : l’universalisation du Traité, la prise en compte de la dimension du genre et le renforcement de l’approche régionale.

Aujourd’hui, je souhaite poursuivre cette réflexion autour d’une préoccupation grandissante : la violence armée faite aux femmes et aux jeunes filles.

Je parle ici de femmes qui ne sont pas des statistiques. Elles sont nos mères, nos sœurs, nos épouses, nos filles, nos collègues et nos amies. Derrière chaque chiffre se trouve une vie, une famille, parfois toute une communauté profondément marquée.

C’est pourquoi je voudrais défendre une conviction simple : nous devons compléter la régulation des armes par la prévention de la violence. Et cette prévention commence notamment par l’éducation.

Mesdames et Messieurs,

Le Traité sur le commerce des armes constitue une avancée historique. Mais son efficacité dépend largement de son universalisation.

Universaliser le TCA, ce n’est pas simplement augmenter le nombre d’États Parties.
 C’est réduire les espaces dans lesquels les armes peuvent circuler sans contrôle, prévenir les détournements et construire une véritable culture internationale de responsabilité.

Pour l’Union des Comores, cette universalisation constitue également un engagement national. 
Avec l’appui de nos partenaires, notamment l’Union européenne, Expertise France et le BAFA, les textes nécessaires ont été transmis au Parlement.
 Nous espérons leur adoption et l’achèvement, dans les meilleurs délais, du processus permettant à notre pays de ratifier le Traité.

Mesdames et Messieurs,

Le TCA nous demande également de considérer le risque que les armes puissent être utilisées pour commettre ou faciliter des violences fondées sur le genre.

Derrière chaque autorisation de transfert, trois questions devraient donc toujours nous interpeller :

Où cette arme ira-t-elle ?
Entre quelles mains peut-elle tomber ?
Et contre qui pourra-t-elle être utilisée ?

Mais la prévention doit aussi commencer dans nos sociétés.

Nous devons apprendre à nos enfants que l’arme ne représente ni la puissance, ni le prestige, ni l’autorité.
 Nous devons leur transmettre le respect de la vie humaine, le dialogue et la résolution pacifique des différends, tout en sensibilisant particulièrement les jeunes garçons au respect des femmes et des jeunes filles.

Car la lutte contre la violence fondée sur le genre ne doit pas commencer lorsque la violence a déjà été commise. 

Elle doit commencer bien avant : dans la famille, à l’école, dans nos communautés et aujourd’hui également dans l’espace numérique.

Enfin, nous devons renforcer notre approche régionale. Les armes ne connaissent pas nos frontières. Les trafiquants non plus.

Pour les États insulaires comme l’Union des Comores, la surveillance des espaces maritimes, des ports et des circuits régionaux de trafic est essentielle.

 Nous devons renforcer le partage d’informations, la coopération policière et douanière, la formation et la prévention du détournement des armes.

Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs,

L’Union des Comores souhaite porter quatre messages :

Universaliser, pour rendre le Traité pleinement efficace.
Protéger, notamment les femmes et les jeunes filles contre la violence armée.
Coopérer, parce qu’aucun État ne peut lutter seul contre les trafics d’armes.
Éduquer et prévenir, parce que contrôler les armes est indispensable, mais apprendre aux générations futures que la violence n’est pas une solution est encore plus durable.

Le TCA est bien davantage qu’un instrument juridique. Il porte une ambition : placer la responsabilité humaine au cœur du commerce international des armes.

Universaliser. Prévenir. Éduquer. Coopérer. Protéger.

Voilà cinq mots qui peuvent guider notre action et nous permettre de construire, ensemble, un avenir de sécurité, de responsabilité et de paix.

Je vous remercie de votre aimable attention.
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